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LES ACCORDS COMMERCIAUX ET LES PÊCHES DE 
L’EST DU CANADA 

1 INTRODUCTION 

La conclusion d’accords commerciaux avec de grands pays importateurs de produits 
de la pêche peut contribuer à accroître la compétitivité des produits de la pêche de 
l’Est du Canada par la suppression ou la réduction des droits de douane 1. Ces 
accords peuvent cependant renfermer des dispositions sur les services et 
l’investissement susceptibles d’avoir des incidences sur la gestion des pêches 
de cette région. 

On trouvera dans le présent document un aperçu des exportations des pêches 
de l’Est du Canada et des droits de douane pratiqués sur les principaux marchés 
d’exportation, une description des perspectives que présentent certains accords 
commerciaux et que l’industrie de la pêche de l’Est du Canada pourrait exploiter 
avantageusement, et un examen des politiques de gestion de la pêche relativement 
à la délivrance des permis et à l’enregistrement des bateaux, aux exigences de 
transformation minimale, à la séparation de la flottille, aux propriétaires-exploitants 
et à la cogestion. 

2 EXPORTATIONS DE PRODUITS DE LA PÊCHE : 
PERSPECTIVES ET DÉFIS 

2.1 EXPORTATIONS 

Entre 1990 et 2010, le Canada est passé du troisième au septième rang parmi 
les grands exportateurs mondiaux de poissons et fruits de mer en valeur (voir le 
tableau 1), un déclassement imputable principalement à l’effondrement des stocks 
de poissons de fond de l’Atlantique Nord et à l’essor de la production aquacole 
en Asie 2. 

Tableau 1 – Les dix principaux pays exportateurs de poissons et fruits de mer 
(en millions de dollars) 

Rang Pays  
(1990) 

Pays  
(2010) 

Valeur des exportations  
(2010)a 

1 États-Unis Chine 15 166 
2 Thaïlande Norvège 9 084 
3 Canada Thaïlande 7 342 
4 Danemark Vietnam 5 262 
5 Norvège États-Unis 4 801 
6 Corée Danemark 4 308 
7 Pays-Bas Canada 3 962 
8 Chine Pays-Bas 3 665 
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Rang Pays  
(1990) 

Pays  
(2010) 

Valeur des exportations  
(2010)a 

9 Taïwan Chili 3 503 
10 Islande Espagne 3 409 

Note  :  a. Les chiffres sur la valeur des exportations, initialement en dollars américains, ont été 
convertis en dollars canadiens à l’aide de la moyenne annuelle des taux de change de 2010 
de la Banque du Canada. 

Sources  :  Tableau préparé par l’auteur à partir de chiffres tirés deOrganisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Statistiques des pêches et de l’aquaculture 
(Annuaire statistique de la FAO sur les pêches et l’aquaculture), Rome, 2012, p. 45; et de 
FAO, Département des pêches et de l’aquaculture, Collections statistiques de la pêche, 
Production et commerce de produits de la pêche, « Production et commerce mondiaux de 
produits de la pêche (interrogation en ligne) ». 

En 2010, les produits des pêches de l’Est du Canada représentaient 70 % de 
l’ensemble des exportations canadiennes de poissons et fruits de mer 3. En 2012, les 
principales exportations de l’Est du Canada étaient le homard, le crabe, la crevette 
et le saumon d’élevage de l’Atlantique. La figure 1 illustre la part relative des grands 
produits d’exportation en indiquant pour chacun les principaux exportateurs ainsi que 
la valeur totale des exportations. 

Figure 1 – Exportations de produits de la pêche de l’Est du Canada en 2012  

 

Source :  Figure préparée par l’auteur à partir de chiffres tirés de Pêches et Océans Canada, Statistiques 
sur les exportations de poisson et de produits de la mer du Canada en 2012 par province et par 
territoire; et de Pêches et Océans Canada, « Exportations intérieures de certaines 
marchandises par province », Exportations (2011 et 2012) (M $ = millions de dollars). 
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http://www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/moyenne-mensuelle-et-annuelle-des-taux-de-change/?__utma=1.1021380783.1391603676.1391603676.1391603676.1&__utmb=1.1.10.1391603676&__utmc=1&__utmx=-&__utmz=1.1391603676.1.1.utmcsr=(direct)|utmccn=(direct)|utmcmd=(none)&__utmv=-&__utmk=252556041
http://www.fao.org/docrep/015/ba0058t/ba0058t.pdf
http://www.fao.org/fishery/statistics/global-commodities-production/fr
http://www.fao.org/fishery/statistics/global-commodities-production/fr
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/back-fiche/2013/hq-ac03a-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/back-fiche/2013/hq-ac03a-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/media/back-fiche/2013/hq-ac03a-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/stats/trade-commerce/can/export/xprv12-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/stats/trade-commerce/can/export/xprv12-fra.htm
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2.2 DROITS DE DOUANE 

Le tableau 2 présente les droits de douane moyens qui frappent les quatre 
principales exportations des pêches de l’Est du Canada sur les grands marchés 
d’exportation. Comme on peut le constater, les États-Unis sont le plus grand marché 
de ces produits, exception faite de la crevette congelée, du crabe frais et du saumon 
de l’Atlantique congelé. Les droits de douane les plus élevés sont pratiqués par 
l’Union européenne, la Corée et Taïwan. 

Tableau 2 – Taux tarifaires moyens et part des exportations pour  
le homard, le crabe, la crevette et le saumon de l’Atlantique, 2013 

Marché 
d’exportation 

Homard, frais (030622)a Homard, congelé (030612)a 
Taux tarifaire  

(%) 
Part des 

exportations (%) 
Taux tarifaire  

(%) 
Part des 

exportations (%) 
États-Unis 0 67 0 82 
Hong Kong, Chine  0 15 0 1 
Union européenne 8,7 8 11 8 
Corée 20 4 20 Moins de 1 
Japon 1 3 1 5 

Marché 
d’exportation 

Crabe, frais (030624)a Crabe, congelé (030614)a 
Taux tarifaire  

(%) 
Part des 

exportations (%) 
Taux tarifaire 

(%) 
Part des 

exportations (%) 
Hong Kong, Chine 0 92 0 16 
États-Unis  0 6 0 74 
Union européenne 7,5 Moins de 1 7,5 Moins de 1 
Japon 4 Moins de 1 4 6 
Indonésie s/o Moins de 1 5 2 

Marché 
d’exportation 

Crevette, fraîche (030627)a Crevette, congelée (030617)a 
Taux tarifaire 

(%) 
Part des 

exportations (%) 
Taux tarifaire 

(%) 
Part des 

exportations (%) 
États-Unis 0 76 0 35 
Taïwan  20 14 20 Moins de 1 
Hong Kong, Chine  0 7 0 8 
Union européenne 12 3 12 10 
Japon s/o Moins de 1 1 42 
Vietnam s/o Moins de 1 12 2 

Marché 
d’exportation 

Saumon de l’Atlantique, frais (030214)a Saumon de l’Atlantique, congelé (030313)a 
Taux tarifaire  

(%) 
Part des 

exportations (%) 
Taux tarifaire  

(%) 
Part des 

exportations (%) 
États-Unis 0 96 0 33 
Japon 3,5 2 3,5 Moins de 1 
Union européenne 2 Moins de 1 2 13 
Hong Kong, Chine 0 Moins de 1 0 53 

Note :  a. Suivant le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises. 

Source :  Tableau établi par l’auteur à partir de chiffres tirés de Organisation mondiale du commerce : 
« Droits imposés sur les marchés d’exportation », Analyse tarifaire en ligne; et de Industrie 
Canada, Données sur le commerce en direct.  

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/trade-commerce/tariff-tarif/hcdcs-hsdcm/menu-fra.html
https://tariffanalysis.wto.org/welcome.aspx?ReturnUrl=/&ui=2
https://www.ic.gc.ca/app/scr/tdst/tdo/crtr.html?naArea=9999&currency=CDN&toFromCountry=CDN&searchType=KS_CS&hSelectedCodes=%7c30612&countryList=TOP&productType=HS6&grouped=GROUPED&reportType=TE&timePeriod=5%7cComplete+Years&lang=fra&changeCriteria=true
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2.3 QUESTIONS CONCERNANT LA COMPÉTITIVITÉ DES EXPORTATIONS ET  
LA GESTION DURABLE DE LA RESSOURCE 

La compétitivité des exportations de produits de la pêche est tributaire de bien des 
facteurs. La suppression des droits de douane aux termes d’accords commerciaux 
conclus avec de grands pays importateurs de produits de la pêche peut rehausser 
la compétitivité des produits des pêches de l’Est du Canada et ouvrir de nouveaux 
débouchés. L’élimination des droits et des contingents visant les produits transformés 
peut être avantageuse pour le secteur de la transformation du poisson et des fruits 
de mer de l’Est du Canada en permettant éventuellement une augmentation des 
exportations de produits à valeur ajoutée. Par exemple, si les droits de douane actuels 
de 20 % frappant les importations de crevette transformée en Union européenne 
(comparativement à 12 % pour la crevette non transformée) étaient supprimés, 
davantage de produits transformés de ce type pourraient être exportés vers ce 
marché 4. D’autres facteurs, comme les efforts de commercialisation, les fluctuations 
des taux de change et les coûts d’exploitation sont également susceptibles d’influer 
sur la compétitivité des produits canadiens sur les marchés étrangers 5. 

Les questions liées à la gestion durable de la ressource doivent aussi entrer en ligne 
de compte dans l’appréciation des répercussions des accords commerciaux, car la 
pérennité des pêches, la traçabilité des produits de la pêche et la salubrité alimen-
taire font l’objet d’exigences croissantes. En répondant à celles-ci, on contribuerait 
grandement à améliorer la compétitivité des exportations 6. Vu l’importance des fruits 
de mer dans les pêches de l’Est du Canada 7 et la précarité du rétablissement des 
stocks de nombreux poissons de fond 8, la gestion durable des stocks de poissons 
et de fruits de mer est essentielle à la prospérité des pêches.  

2.4 AQUACULTURE 

Étant donné l’importance de l’aquaculture dans le monde entier et le fait que la 
moitié environ de la production aquacole provient de l’Est du Canada, il ne faut pas 
négliger les avantages que peuvent présenter les accords commerciaux pour ce 
secteur. Cependant, à l’heure actuelle, la croissance de la production nécessaire 
pour tirer profit des perspectives offertes par les accords commerciaux est gênée par 
plusieurs facteurs, dont les répercussions environnementales de l’aquaculture, qui 
colorent les perceptions quant aux perspectives à long terme de l’industrie 9, et la 
complexité du cadre réglementaire, lequel varie d’une province à l’autre 10.  

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le ministère 
des Pêches et des Océans (MPO) prédisent que la production aquacole mondiale 
surpassera la capacité de production de poisson sauvage d’ici 20 ans 11, mais les 
auteurs d’une étude sur l’aquaculture mondiale ont pour leur part conclu que, compte 
tenu notamment de la rareté des lieux propices à l’aquaculture, du prix de la farine 
de poisson et des défis environnementaux :  

le ralentissement de la croissance de la production de saumons d’élevage et 
de l’aquaculture de toutes espèces de poisson à nageoires montre que, 
contrairement aux attentes, la production aquacole ne pourra sans doute pas 
continuer de progresser aux rythmes observés récemment 12.  

Effectivement, la production canadienne stagne, et le secteur aquacole a perdu 40 % 
de sa part du marché mondial depuis 2002 13. 
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3 LA GESTION DES PÊCHES DE L’EST DU CANADA 

Les accords commerciaux peuvent renfermer des dispositions sur les services et 
l’investissement susceptibles d’avoir des répercussions sur les politiques de gestion 
des pêches de l’Est du Canada, notamment, comme on le verra ci-après, en ce qui 
concerne les exigences de transformation minimale, la séparation de la flottille, les 
propriétaires-exploitants, la délivrance des permis, l’enregistrement des navires et 
la cogestion. 

3.1 EXIGENCES DE TRANSFORMATION MINIMALE 

Terre-Neuve-et-Labrador et le Québec ont adopté des règlements qui favorisent la 
transformation locale en interdisant l’exportation sans autorisation de poissons et 
de fruits de mer non transformés. Des exemptions peuvent être accordées lorsque 
les produits d’exportation non transformés se négocient à un prix plus élevé que 
les produits transformés localement. Les autorités provinciales peuvent en outre 
exempter une quantité donnée de produits en échange de garanties qu’un volume 
donné de la production sera transformé localement 14. 

À moins de bénéficier d’une exemption, comme dans l’Accord de libre-échange nord-
américain (ALENA), ces règlements provinciaux peuvent contrevenir à certaines 
dispositions des accords commerciaux conclus par le Canada, comme celles qui 
obligent les parties à traiter sur un pied d’égalité les ressortissants étrangers et les 
citoyens canadiens ou qui interdisent l’imposition de restrictions aux importations 
et aux exportations 15. Aux termes de l’entente de principe sur l’Accord économique 
et commercial global Canada-Union européenne (AECG), les exigences de 
transformation minimale seraient protégées pendant trois ans après l’entrée 
en vigueur de l’Accord 16. 

Pour Terre-Neuve-et-Labrador, on a annoncé la création d’un fonds fédéral-
provincial de 400 millions de dollars afin d’atténuer les effets de la levée des 
exigences de transformation minimale; ce fond permettra d’investir dans la 
recherche-développement, dans de nouvelles initiatives de commercialisation, dans 
la recherche sur les pêches et dans l’amélioration de l’infrastructure des pêches de 
la province 17. Rien de tel n’a été annoncé pour le Québec, mais comme la part des 
exportations de produits de la pêche vers l’Union européenne y est beaucoup plus 
petite (6 %) 18 qu’à Terre-Neuve-et-Labrador (15 %) 19, les conséquences de la levée 
des exigences de transformation minimale seront moins importantes au Québec. 

3.2 POLITIQUES RELATIVES AUX PROPRIÉTAIRES-EXPLOITANTS ET  
À LA SÉPARATION DE LA FLOTTILLE 

Les pêches de l’Est du Canada comportent une importante flottille de pêche côtière 
indépendante, comptant plus de 10 000 exploitants et quelque 20 000 travailleurs et 
membres d’équipage. En 2010, la valeur au débarquement des prises de homard, 
de crabe et de crevettes de cette flottille a représenté 63 % de la valeur totale 
des pêches de l’Est du Canada 20. Par sa dispersion géographique, cette flottille 
contribue à la viabilité économique d’un grand nombre de collectivités côtières 21. 
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Des politiques sur la séparation de la flottille et sur les propriétaires-exploitants sont 
en vigueur dans tout l’Est du Canada dans le secteur de la pêche côtière. Elles 
visent à faire en sorte que « les pêcheurs côtiers demeurent indépendants et que les 
privilèges découlant des permis de pêche profitent aux pêcheurs et aux collectivités 
côtières 22 ». La politique de séparation de la flottille isole le secteur de la pêche 
proprement dite de celui de la transformation pour ce qui est de la propriété en 
empêchant les entreprises de transformation de faire l’acquisition de permis de 
pêche de navires côtiers (ceux mesurant moins de 19,8 m ou 65 pi) 23. La politique 
sur les propriétaires-exploitants oblige les titulaires de permis de navire côtier à se 
trouver à bord de leur bateau durant les activités de pêche 24. 

Ces politiques ne font pas l’unanimité, et elles n’ont pas leur pendant sur la côte 
Ouest. Suivant une recherche faite par le Conseil canadien des pêcheurs profession-
nels 25 et une étude sur la pêche au flétan de la Colombie-Britannique 26, l’absence 
de pareilles politiques dans la région du Pacifique aurait mené à la concentration 
de la propriété des permis et des quotas de pêche dans les grands centres urbains, 
laissant de nombreux villages côtiers sans accès aux ressources adjacentes ni 
emprise sur celles-ci. Par ailleurs, des voix réclament la « modernisation » de la 
politique de séparation de la flottille dans l’Est du Canada au motif qu’elle empêche 
l’intégration verticale qui permettrait de réaliser des économies d’échelle, de réduire 
les coûts de production et d’améliorer la coordination dans toute la chaîne 
d’approvisionnement 27. 

Les politiques relatives aux propriétaires-exploitants et à la séparation de la flottille 
ne sont pas touchées par les obligations d’accès aux marchés figurant dans les 
accords commerciaux conclus jusqu’à maintenant par le gouvernement fédéral. 
L’Accord de libre-échange Canada-Chili, par exemple, renferme des exemptions 
visant la politique de délivrance de permis de pêche commerciale du Canada et la 
délivrance de permis de pêche accordés à la discrétion du ministre en vertu de la Loi 
sur les pêches 28. Il reste à déterminer si, dans de futurs accords, ces politiques de 
délivrance de permis contreviendraient aux règles régissant l’accès aux marchés 29. 

3.3 PERMIS DE PÊCHE COMMERCIALE ET ENREGISTREMENT DES NAVIRES 

À l’heure actuelle, les permis de pêche sont réservés aux citoyens canadiens. Dans 
l’Est du Canada, les permis et quotas sont accordés sur la base des principes sui-
vants : proximité de la ressource, participation historique du pêcheur à la pêche et 
distribution géographique des débouchés 30. De plus, seuls les navires canadiens 
peuvent obtenir un permis de pêche commerciale. Un bateau étranger peut être 
affrété pour une période maximale de deux ans avec l’approbation du Ministre en 
remplacement d’un bateau canadien rendu inutilisable, mais son équipage doit être 
composé de citoyens canadiens ou de résidents permanents du Canada 31. 

Ces restrictions peuvent contrevenir au principe du traitement national énoncé dans 
les accords commerciaux à moins d’une exemption par le recours à des réserves 32, 
comme dans le cas des accords commerciaux signés précédemment par le gouver-
nement fédéral 33. Dans l’entente de principe sur l’AECG Canada-UE, on reconnaît 
le droit des gouvernements d’exercer leur souveraineté sur les ressources naturelles 
et d’en réglementer l’exploitation, ce qui donne à penser que la réglementation 
canadienne en matière de délivrance de permis de pêche ne sera peut-être 
pas touchée 34. 



LES ACCORDS COMMERCIAUX ET LES PÊCHES DE L’EST DU CANADA 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 7 PUBLICATION No 2014-05-F 

3.4 COGESTION 

L’Initiative des pêches commerciales intégrées de l’Atlantique du MPO a été conçue 
pour intégrer les entreprises de pêche des Premières Nations aux pêches commer-
ciales existantes et donner aux Premières Nations voix au chapitre dans la cogestion 
des pêches 35. Les Plans de gestion intégrée des pêches du MPO intègrent aussi le 
principe de cogestion par la voie de modalités d’intendance partagée 36. La cogestion 
met l’accent sur la participation locale à la gestion des pêches. Jusqu’à maintenant, 
elle n’a pas été considérée comme un obstacle technique au commerce, le Canada 
ayant eu recours à des réserves pour protéger ses politiques en matière de pêche.  

4 CONCLUSION 

La suppression des droits de douane aux termes d’accords commerciaux conclus 
avec de grands pays importateurs de produits de la pêche peut rehausser la compé-
titivité des exportations canadiennes de produits de la pêche, contribuant ainsi à la 
viabilité des collectivités vivant de la pêche. Cela est particulièrement vrai pour les 
pêches de l’Est du Canada, qui comptent pour 70 % de l’ensemble des exportations 
canadiennes de poissons et de fruits de mer. Cependant, outre les droits de douane, 
d’autres facteurs, comme les fluctuations des taux de change, les coûts d’exploita-
tion, les efforts de commercialisation, le caractère durable de l’exploitation de la 
ressource, la traçabilité des produits de la pêche et la salubrité alimentaire, peuvent 
jouer un rôle dans la capacité de l’industrie de la pêche d’exploiter avantageusement 
les possibilités que présentent les accords commerciaux. 

Les accords commerciaux peuvent, de plus avoir, des incidences sur les politiques 
de gestion des pêches tant au niveau fédéral qu’au niveau provincial. Dans des 
accords commerciaux précédents, le Canada a eu recours à des réserves pour 
mettre ces politiques à l’abri des dispositions sur le principe du traitement national et 
des règles d’accès aux marchés et faire en sorte qu’elles ne soient pas considérées 
comme des obstacles techniques au commerce. 
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